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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Personal

Im September legte der Bundesrat die Botschaft für die Totalrevision des Gesetzes
über die Pensionskasse des Bundespersonals (PUBLICA-Gesetz) vor. Diese enthält die
neu konzipierten Vorschriften über die Organisation und die versicherungstechnischen
Regeln. Die noch nicht Pensionierten müssten demnach die Hauptlast der
Kassensanierung selbst tragen. Neben dem vom Parlament ultimativ verlangten Wechsel
vom bisherigen Leistungs- zum Beitragsprimat beinhaltet die Reform auch eine
Senkung des technischen Zinssatzes (weitgehend finanziert über Beitragserhöhungen)
und die Erhöhung des ordentlichen Pensionsalters von 62 auf 65 für alle, also auch für
diejenigen, die bereits vierzig Jahre beim Bund gearbeitet haben. Zudem beantragte
der Bundesrat, die im Vorjahr beschlossenen dringlichen Sanierungsmassnahmen ins
ordentliche Recht zu überführen (u.a. Verzicht auf garantierten Teuerungsausgleich).
Die bereits Pensionierten sollen hingegen geschont werden. Für sie schlägt der
Bundesrat die Schaffung einer besonderen, vom Bund getragenen Rentnerkasse vor,
welche ihnen die Auszahlung der früher versprochenen Leistungen garantiert. Für die
Pensionskassen der bundeseigenen Betriebe Post und SBB bestanden ebenfalls Pläne
zur Ausgliederung der Rentenkasse für die bereits Pensionierten. Entscheide zugunsten
dieser von der SVP bekämpften Massnahme wurden aber noch nicht getroffen. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2005
HANS HIRTER

Der Nationalrat gab einer parlamentarischen Initiative der SVP-Fraktion keine Folge,
welche die Einsetzung einer PUK zur Abklärung der Ursachen und Verantwortlichkeiten
für die finanziellen Probleme der Pensionskassen des Bundes und der ihm nahe
stehenden Unternehmen verlangte. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.09.2007
HANS HIRTER

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Le Conseil national a examiné le projet de réforme des chemins de fer, approuvé en
1997 par la petite Chambre. L'entrée en matière a été décidée sans opposition. Les
députés ont estimé que la réforme était nécessaire afin de répondre à la pression de
l’Union européenne, qui a déjà entamé la réforme du rail. Plusieurs députés ont
néanmoins relevé les difficultés auxquelles seront confrontés les CFF en matière de
compétitivité et de rendement.

Concernant le premier volet de la réforme, la libéralisation du réseau ferroviaire (loi
sur les chemins de fer), les députés n'ont apporté que quelques modifications de détail
par rapport à la version du Conseil des Etats. Une proposition Baumberger (pdc, ZH)
demanda que les installations ferroviaires soient dimensionnées de façon à rendre
possible une concurrence efficace, en particulier pour l'accès de tiers au réseau. Elle
fut nettement rejetée par les députés qui ont estimé qu’elle ouvrait la porte à des
investissements supplémentaires inacceptables. Il a été souligné que l'infrastructure
devait être adaptée à la concurrence dans le cadre des réalisations de Rail 2000, des
NLFA et du raccordement au réseau européen des trains à grande vitesse. Les députés
ont accepté une proposition Loeb (prd, BE) qui réclame pour les entreprises de
chemins de fer une totale liberté de choix sur l'installation de services accessoires dans
les gares et dans les trains. Les dispositions cantonales et communales en matière
d'heures d'ouverture et de fermeture ne seront pas applicables à ces services. Les
députés ont ainsi contré la version du Conseil des Etats qui demandait que ces services
soient désignés par le Conseil fédéral. La majorité de la CTT, soutenue par la gauche et
combattue par les rangs bourgeois, souhaita permettre au Conseil fédéral de verser des
contributions limitées dans le temps pour financer des technologies nouvelles dans le
domaine du trafic marchandises par rail. Elle fut acceptée par la voix prépondérante du
président (en raison d'une égalité des voix), créant ainsi une divergence avec le Conseil
des Etats. Finalement, le vote sur l'ensemble a été accepté par 122 voix contre 6.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.01.1998
LAURE DUPRAZ
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Dans la loi fédérale sur le transport de voyageurs et les entreprises de transport par
route, les conseillers nationaux se sont ralliés à la version de leurs pairs sénateurs, sauf
sur la question des concessions pour le transport professionnel de personnes. Le
National a souhaité s'en tenir à la version du gouvernement, renonçant aux éléments de
concurrence introduits par le Conseil des Etats. En outre, les députés ont avalisé la loi
fédérale sur le transport public dans la version du Conseil des Etats, sans aucune
modification.

Concernant le deuxième volet de la réforme, la restructuration des CFF (loi sur les
chemins de fer fédéraux), les dispositions sur la séparation de l'infrastructure et des
transports, le renforcement du principe de la commande et le libre accès au réseau ont
été adoptés conformément à la version du Conseil des Etats. Une proposition de
minorité UDC et PRD souhaitait remplacer le statut de fonctionnaire du personnel des
CFF par des conditions d'engagement de droit privé, conformément au code des
obligations. Elle fut rejetée par 93 voix contre 54. Les députés ont accepté que les CFF
deviennent une société anonyme de droit public et que les employés soient soumis aux
même règles que le personnel fédéral. La question du financement du déficit de la
caisse de pension et de secours de la régie a été l'objet de débats nourris. La minorité
de la CTT a réussi à faire admettre, par 83 voix contre 60, un délai de six ans pour que la
Confédération comble le déficit d'environ CHF 5 milliards de la caisse de pension des
CFF. Mais les députés, suivant une proposition de minorité UDC et PRD, ont assoupli la
prise en charge du découvert par la Confédération, en spécifiant que cette dernière
pouvait prendre en charge la totalité ou une partie du découvert de la caisse.
Finalement, la loi a été acceptée par 128 voix contre 4.

Concernant le troisième volet, le refinancement de la régie, l'arrêté sur le
refinancement des CFF n'a pas été contesté. Les conseillers nationaux ont adhéré à la
version du Conseil des Etats sur tous les articles. Les prêts à long terme, d'un montant
de CHF 8 milliards, accordés par la Confédération, seront convertis en capital propre
des Chemins de fer fédéraux. Sur les prêts restant, CHF 3,6 milliards seront convertis
en prêts à intérêt variable, remboursables sous conditions. L'opération englobe la
reprise par la Confédération de prêts de CHF 5,6 milliards que les CFF avaient
contractés auprès de leur caisse de pension. La régie sera en outre déchargée de son
déficit 1997 qui avoisinait les CHF 150 millions. 3

Le Département fédéral des finances (DFF) a mis en consultation le projet
d’assainissement de la caisse de pension des CFF, dont le Conseil fédéral lui avait
confié l’élaboration l’année précédente. Le projet propose quatre variantes pour
combler le manque de CHF 2,9 milliards. Si une variante ne prévoit aucune
participation financière de la Confédération, les trois autres impliquent une
recapitalisation des CFF respectivement à hauteur de CHF 0,7, 1,7 et 1,9 milliard. Les
CFF ont estimé que seule la variante maximale, additionnée d’une réserve pour
fluctuations de valeurs (soit une contribution totale de CHF 3,2 milliards), constituait
une solution durable. Cependant, le Conseil fédéral privilégie nettement la variante à
CHF 0,7 milliard, grâce à laquelle le taux de couverture atteindrait 97%, contre 92,4% à
fin 2007. La Conférence des directeurs cantonaux des finances a communiqué sa
préférence pour une solution autonome, financée par les CFF, leurs employés et
rentiers, voire, si nécessaire, par leurs clients, au moyen d’une hausse des tarifs. Le
PRD, l’UDC et Economiesuisse ont également rejeté les variantes prévoyant une
contribution étatique. À l’inverse, les syndicats SEV et USS, ainsi que le PS, ont prôné la
contribution fédérale maximale de CHF 3,2 milliards. Le PDC s’est quant à lui rallié à la
position du Conseil fédéral (CHF 0,7 milliard), tandis que personne n’a soutenu la
variante à CHF 1,7 milliard. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.11.2008
NICOLAS FREYMOND

À l’issue de la consultation lancée l’année précédente, le Conseil fédéral a confié au
Département fédéral des finances (DFF) l’élaboration d’un message relatif à une
contribution fédérale de CHF 1,148 milliard destinée à l’assainissement de la caisse de
pension des CFF (CP CFF). Malgré l’opposition du PRD, de l’UDC et des groupes
d’intérêts économiques, le gouvernement a estimé nécessaire une participation de la
Confédération dans une proportion toutefois sensiblement inférieure à ce que
souhaitaient le PS, le PDC et les syndicats. Il a cependant relevé que, selon toute
vraisemblance, cette contribution fédérale ne permettrait pas d'assainir durablement la
caisse de pension. Aussi, attend-il de la part des CFF et de leurs collaborateurs qu'ils

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2009
NICOLAS FREYMOND
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fournissent un effort supplémentaire substantiel. Le conseil de fondation de la CP CFF
a annoncé un train de mesures visant à redresser le taux de couverture de 79,2% à
100% en dix ans. Outre une contribution d’assainissement de 2,5% prélevée sur les
salaires, les gérants ont décidé de supprimer l’adaptation des rentes au
renchérissement et de relever l’âge de la retraite de 63,5 à 65 ans. L’intérêt servi sur les
avoirs vieillesse est en outre abaissé au minimum légal. Au total, le personnel est mis à
contribution pour un montant de CHF 1,22 milliard. L’employeur, quant à lui,
consacrera CHF 1,32 milliard à l’assainissement sur vingt-cinq ans. Deux ans tout juste
après le passage du système de primauté des prestations à celui de primauté des
cotisations, les syndicats ont jugé ces mesures excessivement douloureuses pour le
personnel et réaffirmé leur volonté d’une participation accrue de la Confédération (de
l’ordre de CHF 3,4 milliards). 5

Nachdem der Ständerat die bundesrätliche Vorlage zur Sanierung der SBB-
Pensionskasse im Vorjahr einstimmig angenommen hatte, beschäftigte sich im März der
Nationalrat mit der Vorlage. Der Nichteintretensantrag einer Kommissionsminderheit
aus SVP-Vertretern und einem CVP-Mitglied, die argumentierte, dass der Bund mit der
Ausfinanzierung der Pensionskasse 1999 seiner Pflicht abschliessend nachgekommen
sei, wurde deutlich abgelehnt. Mit einer parteipolitisch ähnlichen Verteilung (132 zu 42
Stimmen bei 7 Enthaltungen) entschied der Rat auch die Gesamtabstimmung. Die
Schlussabstimmung passierte die Vorlage im Ständerat mit 42 Stimmen bei 2
Enthaltungen, jene im Nationalrat mit 137 zu 46 Stimmen der SVP bei 8 Enthaltungen. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2011
SUZANNE SCHÄR

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Kurz vor Weihnachten stellte das EDI den zweiten Bericht der interdepartementalen
Arbeitsgruppe Finanzierung der Sozialversicherung (IDA-FiSo-2) der Öffentlichkeit vor.
Nachdem der erste Bericht die finanziellen Folgen der Weiterführung des geltenden
Leistungssystems in den Jahren 2010 und 2025 dargestellt hatte, wurden mit dem
zweiten Bericht die möglichen Aus-, Um- oder Abbauszenarien im Leistungsbereich
dargestellt. IDA-FiSo-1 war im Vorjahr zum Schluss gelangt, dass im Jahre 2010 15,3 Mia.
Fr. mehr nötig sind, um die heutigen Sozialleistungen inklusive
Mutterschaftsversicherung zu finanzieren. Der Bundesrat hatte IDA-FiSo-2 daraufhin
den Auftrag erteilt, anhand von drei Szenarien darzustellen, was getan werden müsste,
um den Mehrbedarf auf 9 Mia. Fr. zu beschränken, welche Massnahmen die Fortführung
des Status quo fordert und welche die Erhöhung der Ausgaben auf 18 Mia. Fr. Der IDA-
FiSo-2-Bericht zeigte den Gestaltungsraum innerhalb der einzelnen
Sozialversicherungszweige auf sowie die Auswirkungen für das ganze System, die
Versicherten und die Wirtschaft. Bei allen Varianten wurde mit einem finanziellen
Mehrbedarf gerechnet.

Sowohl die bürgerlichen Parteien und die Arbeitgeber auf der einen, als auch die SP
und die Gewerkschaften auf der anderen Seite sahen sich von den Schlussfolgerungen
des Berichtes in ihren Ansichten bestätigt. Die FDP fand, dass jetzt weder ein Ausbau
noch die Schliessung von Lücken im sozialen Netz möglich sei. Sie forderte den
Bundesrat auf, für die mittel- und langfristigen Aspekte der Finanzierung der
Sozialwerke zu einem Gespräch am runden Tisch einzuladen. Die SVP verlangte ein
Sanierungspaket, das auf der Leistungsseite zwingende Korrekturen vornehme. Die
Arbeitgeber vertraten die Auffassung, dass nur das Szenario "gezielter Abbau"
wirtschaftsverträglich sei, und dass im jetzigen Zeitpunkt die Einführung einer
Mutterschaftsversicherung nicht zur Diskussion stehen könne. Gegen jeglichen Ausbau
war auch der Schweizerische Gewerbeverband; er verlangte unter anderem ein
einheitliches Rentenalter von mindestens 65 Jahren, eine Kürzung der Bezugsdauer bei
der Arbeitslosenversicherung sowie Kostendämpfungen im Gesundheitswesen.

Ganz andere Schlüsse zogen SP und Gewerkschaften aus dem Bericht. Für die
Sozialdemokraten zeigte dieser, dass kein Bedarf für Leistungsabbauszenarien im
Sozialversicherungsbereich bestehe und auch ein Moratorium wirtschaftspolitisch
nicht zu rechtfertigen sei. Aus dem Bericht sei zudem ersichtlich, dass die Politik in der
Ausgestaltung der sozialen Schweiz der nächsten Jahrzehnte einen sehr grossen

BERICHT
DATUM: 23.12.1997
MARIANNE BENTELI
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Spielraum habe. Für den Christlichnationalen Gewerkschaftsbund (CNG) stellte der
Bericht eine gute Ausgangslage dar, um die Auseinandersetzungen über die künftige
Ausgestaltung der Sozialwerke zu versachlichen. Der Schweizerische
Gewerkschaftsbund (SGB) hingegen bezeichnete den Bericht als mangelhaft. Er liste
unzählige Abbauvorschläge auf und beschränke sich dabei auf die Bezifferung der
möglichen Einsparungen. Dabei hätten die Experten vergessen, die Folgen für die
Betroffenen darzulegen. SP und SGB verlangten die rasche Realisierung der
Mutterschaftsversicherung und der Ruhestandsrente.

Einmal mehr zwischen den Fronten versuchte sich die CVP zu positionieren. Die Partei
sprach sich sowohl gegen den Abbau als auch gegen den Ausbau, sondern für den
Umbau der Sozialversicherungen auf dem Niveau der heutigen Sozialleistungsquote
sowie für eine Mutterschaftsversicherung aus. Sie kritisierte aber, die Arbeitsgruppe sei
von zu optimistischen Arbeitslosenquoten (maximal 3,5%) ausgegangen. Sparpotential
ortete sie in mehr Eigenverantwortung und in der Missbrauchsbekämpfung. 7

Mit einer Motion wollte die SGK des Nationalrates erreichen, dass die gerichtlichen
Verfahren im Krankheits- und Invaliditätsfall gleich ausgestaltet werden. Der
Bundesrat zeigte Verständnis für das Anliegen, das eine Vereinheitlichung im
Sozialversicherungsrecht und damit Erleichterungen für die Versicherten anstrebe,
wollte aber keinen verbindlichen Auftrag entgegennehmen, da damit Teile des Privat-
dem Sozialversicherungsrecht unterstellt würden. Zudem müsste eine Neuregelung
nicht nur den Kranken- und Unfallversicherungsbereich, sondern auch die berufliche
Vorsorge umfassen, die wegen ihrer primär privatrechtlichen Ausgestaltung bewusst
von der Koordination durch den ATSG ausgenommen wurde. Um die Fragen vertiefter
zu prüfen, wurde der Vorstoss als Postulat überwiesen. Gänzlich abgelehnt wurde
hingegen eine Motion der SVP-Fraktion (Mo. 00.3538), die gleiche
Versicherungsleistungen für Krankheit und Unfall verlangte. Der Bundesrat machte
geltend, die beiden Versicherungszweige seien von Natur aus verschieden. Bei der
Einführung der an die Erwerbstätigkeit gekoppelten obligatorischen Unfallversicherung
habe es sich primär darum gehandelt, die Haftung des Arbeitgebers durch das
Versicherungsprinzip abzulösen; die unterschiedliche Entstehungsgeschichte
rechtfertige eine ungleiche Behandlung der Betroffenen. 8

MOTION
DATUM: 05.10.2001
MARIANNE BENTELI

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Die Vernehmlassung zur Reform der Altersvorsorge 2020 dauerte bis Ende März 2014.
Am Vernehmlassungsverfahren beteiligten sich alle Kantone, alle grösseren Parteien, die
eingeladenen Spitzenverbände der Wirtschaft und diverse Organisationen von
Versicherten und Versicherern. Insgesamt gingen 168 Stellungnahmen ein. Ein Grossteil
äusserte sich unter anderem zur Revision als Ganzes, wovon rund drei Viertel deren
grundsätzliche Stossrichtung – eine gemeinsame Betrachtung der 1. und 2. Säule –
begrüssen. Dazu gehören die bürgerlichen Mitteparteien mit Ausnahme der FDP und
eine Mehrheit der Kantone, wobei einige jedoch starke Kostenfolgen befürchten. Der
Freisinn beurteilt die Reform äusserst kritisch: Umfangreichen Mehreinnahmen
stünden nur geringe Einsparungen gegenüber. Damit sei die Reform chancenlos. Ein
ausgewogener Kompromiss hätte dagegen Erfolgschancen. Die SVP lehnt die
Stossrichtung der Reform aus ähnlichen Überlegungen dagegen grundsätzlich ab und
schlägt eine Aufteilung in drei Pakete vor. Arbeitgeberverband, Economiesuisse und
Gewerbeverband kritisierten das Paket als überladen und zu stark auf Mehreinnahmen
fokussierend; erstere forderten eine Erhöhung des Rentenalters, um die Rentenhöhe
erhalten zu können. SP und Grüne sowie der Gewerkschaftsbund plädierten für eine
Stärkung bzw. Erhaltung der 1. Säule; die Interessen der Versicherten müssten im
Mittelpunkt stehen. Der Gewerkschaftsbund lehnt zudem eine Staffelung der Reform
explizit ab, ebenso jegliche Erhöhungen des Rentenalters und die Senkung des
Umwandlungssatzes in der 2. Säule. Weiter bemängelten linke Parteien, Gewerkschaften
und Frauenorganisationen, die Einsparungen fielen einseitig zulasten der Frauen aus.
Die im Vernehmlassungsverfahren geäusserten Standpunkte entsprachen weitgehend
den bereits zuvor öffentlich bezogenen Positionen. Die stark divergierenden
Forderungen der verschiedenen Akteure führten rasch zur Befürchtung, die Reform
werde im Parlament scheitern und damit weitere kostbare Zeit für eine Neuaufgleisung
der Altersvorsorge ungenutzt verstreichen. Im Juni entschied der Bundesrat, das
Reformpaket voranzutreiben und noch im Jahr 2014 eine Botschaft auszuformulieren.
Dabei sollten einige kleinere Korrekturen zum Vernehmlassungsentwurf vorgenommen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.03.2014
FLAVIA CARONI
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werden: Die Mehrwertsteuer-Erhöhung zugunsten der AHV soll auf maximal 1,5 anstelle
von 2 Prozentpunkten beschränkt werden, die bereits seit 1999 erhobenen MWSt.-
Anteile für die AHV sollen an diese zweckgebunden und der Bundesbeitrag im Gegenzug
entsprechend gesenkt werden, und der Koordinationsabzug im obligatorischen Teil der
2. Säule soll abgeschafft werden. Der Bundesrat gab jedoch an, er wolle sich in der
Botschaft in weiten Teilen an den Vorentwurf halten, was umgehend auf Kritik stiess. So
soll insbesondere an der Behandlung der Reformen der 1. und 2. Säule in einem
einzigen Paket festgehalten werden, ebenso an der Abschaffung von Witwenrenten für
Frauen ohne minderjährige Kinder. In der Folge war in der Presse zunehmend von einer
drohenden Rückweisung der Vorlage durch das Parlament an den Bundesrat die Rede,
damit dieser sie in einzelne, kleinere Pakete aufteilen würde. Mitte November wurde
bekannt, dass der Entwurf zuerst in den Ständerat kommen würde, was Innenminister
Bersets Wunsch entsprechen dürfte. Während die rückweisungswilligen Parteien SVP,
FDP und BDP im Nationalrat mehrheitsfähig sind, dürfte im Ständerat die in dieser
Sache kompromissbereitere CVP eine Schlüsselrolle spielen. Zudem äusserten sich
verschiedene Ständeratsmitglieder der Mitteparteien skeptisch gegenüber einer
diskussionslosen Rückweisung, welche zu unnötigen Verzögerungen führen würde.
Nichtsdestotrotz erklärten diverse Medien die Reformvorlage bereits für gescheitert,
sprachen sich doch auch die bürgerlichen Sozialpolitikerinnen und -politiker im
Ständerat für eine Auftrennung der Reform in ihre Bestandteile aus, wobei sie diese
jedoch selbst vornehmen und nicht dem Bundesrat überlassen wollten. Einer ebenfalls
Mitte November publizierten repräsentativen Umfrage zufolge, welche GfS Bern im
Auftrag von Pro Senectute duchgeführt hatte, würden sich 62% der Stimmberechtigten
(Stichzeitpunkt Ende September bzw. Anfang Oktober 2014) deutlich oder eher für die
Rentenreform aussprechen und nur 28% klar oder eher dagegen. 9

Berufliche Vorsorge

Der Bundesrat beabsichtigte im September 2018, die seit 2012 existierende Verordnung
über die Anlagestiftungen (ASV) zu ändern. Unter anderem wollte er die Stellung der
Anlegerversammlung stärken und diese für die Wahl des Stiftungsrates zuständig
machen, das bereits bestehende Verbot der Nachschusspflicht – also die Pflicht, bei
Verlusten weiteres, über das bereits einbezahlte Kapital hinausgehendes Geld
einzuschiessen – ausdrücklich festschreiben und nichtkotierte Sacheinlagen,
fokussierte Strategien sowie gemischte Anlagegruppen mit höherem Anteil Aktien oder
alternativer Anlagen ermöglichen. 
Dazu führte das BSV zwischen September und Dezember 2018 eine Vernehmlassung
durch, an der sich 19 Kantone, die SVP, drei Dachverbände der Wirtschaft (SGB, SAV,
SGV) und 17 weitere Organisationen und Durchführungsstellen beteiligten. Gemäss
Vernehmlassungsbericht des BSV wurde die Vorlage allgemein positiv aufgenommen,
unter anderem zeigten sich die Kantone mehrheitlich zufrieden damit. Folglich
entschied der Bundesrat im Juni 2019, die Änderungen auf den 1. August 2019 in Kraft
zu setzen. 10
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Zwischen Dezember 2019 und Mai 2020 führte der Bundesrat eine aufgrund der
ausserordentlichen Lage verlängerte Vernehmlassung zur Reform der beruflichen
Vorsorge durch. Daran beteiligten sich alle Kantone, acht im eidgenössischen
Parlament vertretene Parteien sowie zahleiche Verbände und Gewerkschaften. Wie
bereits zuvor in den Medien zu vernehmen gewesen war, stellten der
Pensionskassenverband ASIP sowie der Schweizerische Baumeisterverband, Swiss Retail
Federation und Arbeitgeber Banken eigene Reformmodelle vor, die insbesondere eine
stärkere Reduktion des Umwandlungssatzes beinhalteten und von verschiedenen
Vernehmlassungsteilnehmenden unterstützt wurden (etwa dem SGV, Swissbanking,
GastroSuisse, ICT Switzerland und verschiedenen Pensionskassen). 

Die Mehrheit der Kantone (AR, BE, BS, FR, GE, GL, JU, LU, NE, SH, VD, VS) unterstützte
die Stossrichtung der Vorlage, einige lehnten sie jedoch wegen dem vorgeschlagenen
Rentenzuschlag insgesamt ab (BL, NW, OW, SG, SZ, ZG, ZH). Der Rentenzuschlag stellte
sich denn auch nicht unerwartet als grösster Streitpunkt der Vorlage heraus: Von den
Kantonen sprachen sich 14 ausdrücklich dagegen (AI, BE, GL, BL, GR, NE, NW, OW, SZ, TI,
UR, VS, ZG, ZH) und acht ausdrücklich dafür aus (AG, BS, JU, LU, SO, SH, TG, VD). Auch
die bürgerlichen Parteien BDP, CVP, EVP, FDP und SVP befürworteten die Reform,
insbesondere die Senkung  des Umwandlungssatzes, lehnten aber den Rentenzuschlag
ab. Verschiedene bürgerliche Jungparteien störten sich insbesondere daran, dass die
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entsprechende Umverteilung auf Kosten der arbeitenden Bevölkerung und der
zukünftigen Generationen geschehe. Umgekehrt nannten die SP und die Grünen die
Erhaltung der bisherigen Rentenhöhe – und somit den Rentenzuschlag – als Bedingung
für ihre Zustimmung zur Senkung des Umwandlungssatzes. Seitens Verbände erfuhr der
bundesrätliche Vorschlag Unterstützung von seinen Urhebern, dem
Arbeitgeberverband, dem Gewerkschaftsbund und Travail.Suisse, während diverse
andere Verbände wegen dem Rentenzuschlag die Alternativmodelle bevorzugten. 
Deutlich weniger umstritten als der Rentenzuschlag und die Senkung des
Umwandlungssatzes war die Senkung des Koordinationsabzugs, die alle Teilnehmenden
guthiessen. Umstritten war jedoch die Höhe der Senkung. So schlugen beispielsweise
BDP, CVP und EVP eine Senkung auf 40 Prozent des AHV-Lohns, aber einen maximalen
Abzug von CHF 21'330 vor, die SVP und der Kanton St. Gallen befürworteten eine
Senkung bis zur Eintrittsschwelle (CHF 21'330) und die SP und die Grünen bevorzugten
eine vollständige Abschaffung des Koordinationsabzugs. Auch bezüglich der Staffelung
der Altersgutschriften gab es zahlreiche unterschiedliche Vorschläge, wobei sich viele
Vernehmlassungsteilnehmende einen Sparbeginn ab dem 20. Altersjahr wünschten. 11
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